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INTRODUCTION

La Conférence mondiale sur les droits de l’homme, qui s’est tenue à Vienne
du 14 au 25 juin 1993, a adopté la Déclaration et le Programme d’action de
Vienne. Les passages suivants ont été extraits de ce document dans lequel ont
été mentionnés les droits des femmes et des enfants de sexe féminin, le rôle des
femmes et des associations féminines, ainsi que l’égalité des sexes. Le tableau
synoptique ci-après indique les paragraphes du document auxquels correspondent
ces passages.
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I

8. La démocratie, le développement et le respect des droits de l’homme et des
libertés fondamentales sont interdépendants et se renforcent mutuellement.
La démocratie est fondée sur la volonté, librement exprimée, du peuple qui
détermine le système politique, économique, social et culturel qui sera le sien
et sur sa pleine participation à tous les aspects de la vie de la société. Dans
ce contexte, la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, aux niveaux national et international, devraient être
universelles et s’effectuer sans que des conditions y soient attachées. La
communauté internationale devrait s’employer à renforcer et promouvoir la
démocratie, le développement et le respect des droits de l’homme et des libertés
fondamentales dans le monde entier.

...

10. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme réaffirme que le droit
au développement, tel qu’il est énoncé dans la Déclaration sur le droit au
développement, est un droit universel et inaliénable qui fait partie intégrante
des droits fondamentaux de la personne humaine.

Ainsi qu’il est dit dans la Déclaration sur le droit au développement,
la personne humaine est le sujet central du développement.

...

18. Les droits fondamentaux des femmes et des fillettes font inaliénablement,
intégralement et indissociablement partie des droits universels de la personne.
L’égale et pleine participation des femmes à la vie politique, civile,
économique, sociale et culturelle, aux niveaux national, régional et
international, et l’élimination totale de toutes les formes de discrimination
fondées sur le sexe sont des objectifs prioritaires pour la communauté
internationale.

Les violences fondées sur l’appartenance au sexe féminin et toutes les
formes de harcèlement et d’exploitation sexuels, y compris celles qui sont la
conséquence de préjugés culturels et d’une traite internationale, sont
incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine et doivent
être éliminées. On peut y parvenir au moyen de mesures juridiques et grâce à
une action nationale ainsi qu’à la coopération internationale dans divers
domaines comme le développement économique et social, l’éducation, la protection
de la maternité, les soins de santé et l’aide sociale.

Les droits fondamentaux des femmes doivent faire partie intégrante des
activités de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de
l’homme, qui doivent inclure notamment la promotion de tous les instruments en
la matière qui concernent les femmes.

La Conférence mondiale sur les droits de l’homme demande instamment aux
gouvernements, aux institutions, aux organisations intergouvernementales et non
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gouvernementales d’intensifier leurs efforts en vue de protéger et de promouvoir
les droits fondamentaux des femmes et des fillettes.

...

21. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme, se félicitant de la
ratification rapide de la Convention relative aux droits de l’enfant par un
grand nombre d’États et notant que les droits de l’enfant ont été reconnus dans
la Déclaration mondiale et le Plan d’action en faveur de la survie, de la
protection et du développement de l’enfant adoptés par le Sommet mondial pour
les enfants, recommande instamment que la Convention soit ratifiée par tous les
pays avant 1995 et qu’elle soit effectivement appliquée par les États parties
qui devraient adopter toutes les mesures législatives, administratives et autres
nécessaires à cette fin et y consacrer un maximum de leurs ressources. Dans
toutes les actions entreprises, les considérations dominantes devraient être la
non-utilisation et l’intérêt supérieur de l’enfant dont les vues devraient être
dûment prises en considération. Il conviendrait de renforcer les mécanismes et
programmes nationaux et internationaux de défense et de protection des enfants,
en particulier des fillettes, enfants abandonnés, enfants des rues, enfants
victimes d’une exploitation économique et sexuelle, à des fins notamment de
pornographie ou de prostitution ou pour la vente d’organes, enfants victimes de
maladies, dont le syndrome d’immunodéficience humaine acquise, enfants réfugiés
et déplacés, enfants en détention, enfants mêlés à des conflits armés et enfants
victimes de la famine et de la sécheresse ou d’autres situations d’urgence. Il
faudrait susciter un surcroît de coopération et de solidarité internationales
pour étayer l’application de la Convention et les droits de l’enfant devraient
avoir priorité dans l’action menée à l’échelle du système des Nations Unies dans
le domaine des droits de l’homme.

La Conférence mondiale sur les droits de l’homme souligne aussi que, pour
que sa personnalité se développe pleinement et harmonieusement, l’enfant doit
pouvoir grandir dans un environnement familial qui mérite, par conséquent,
d’être plus largement protégé.

22. Il faut veiller particulièrement à ce que les handicapés ne soient pas
victimes de discrimination et puissent exercer dans des conditions d’égalité
tous les droits et libertés fondamentales de la personne humaine, notamment en
participant activement à tous les aspects de la vie sociale.

...

30. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme se déclare consternée que
des violations flagrantes et systématiques et des situations faisant gravement
obstacle au plein exercice de tous les droits de l’homme continuent à se
produire en divers endroits du monde et elle les condamne. Ces violations et
obstacles se traduisent, outre par la torture et des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants, par des exécutions sommaires et arbitraires,
des disparitions, des détentions arbitraires, toutes les formes de racisme, de
discrimination raciale et d’apartheid, par l’occupation et la domination
étrangères, par la xénophobie, la pauvreté, la faim, le non-respect des droits
économiques, sociaux et culturels, l’intolérance religieuse, le terrorisme, la
discrimination à l’égard des femmes et le défaut d’état de droit.
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33. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme réaffirme que les États
sont tenus, comme le stipulent la Déclaration universelle des droits de l’homme,
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
et d’autres instruments internationaux en la matière, de veiller à ce que
l’éducation vise au renforcement du respect des droits de l’homme et des
libertés fondamentales. Elle souligne à quel point il importe que la question
des droits de l’homme ait sa place dans les programmes d’enseignement et invite
les État s à y veiller. L’éducation devrait favoriser la compréhension, la
tolérance, la paix et les relations amicales entre les nations et entre tous les
groupes raciaux ou religieux et encourager le développement des activités menées
par l’ONU pour atteindre ces objectifs. L’éducation en matière de droits de
l’homme et la diffusion d’une information appropriée, à la fois théorique et
pratique, jouent donc un rôle important en ce qui concerne la promotion et le
respect des droits de tous les individus, sans distinction d’aucune sorte,
qu’elle soit fondée sur la race, le sexe, la langue ou la religion, ce qui
devrait être pris en considération dans les politiques d’éducation au niveau
aussi bien national qu’international. La Conférence mondiale sur les droits de
l’homme note que le manque de ressources et la faiblesse des institutions
peuvent faire obstacle à la réalisation immédiate de ces objectifs.

...

II

...

3. Égalité de condition et droits fondamentaux de la femme

36. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme demande instamment que les
femmes jouissent pleinement et dans des conditions d’égalité de tous les droits
fondamentaux, et que cela soit une priorité pour les gouvernements et pour
l’Organisation des Nations Unies. Elle souligne aussi l’importance de
l’intégration et de la pleine participation des femmes au développement en tant
qu’agents et bénéficiaires de celui-ci, et rappelle les objectifs de l’action
mondiale en faveur de la participation des femmes à un développement durable et
équitable qui sont énoncés dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le
développement et au chapitre 24 du programme Action 21, adoptés par la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
(Rio de Janeiro (Brésil), 3-14 juin 1992).

37. Dans les principales activités du système des Nations Unies devrait figurer
une composante se rapportant à l’égalité de condition et aux droits fondamentaux
de la femme. Les organes et mécanismes compétents de l’Organisation des
Nations Unies devraient examiner régulièrement et systématiquement ces
questions. En particulier, des mesures devraient être prises pour accroître la
coopération entre la Commission de la condition de la femme, la Commission des
droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard
des femmes, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, le
Programme des Nations Unies pour le développement et les autres institutions des
Nations Unies et pour mieux en intégrer les objectifs. À ce propos, il faudrait
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renforcer la coopération et la coordination entre le Centre pour les droits de
l’homme et la Division de la promotion de la femme.

38. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme souligne, en particulier,
à quel point il importe de s’employer à éliminer la violence à laquelle sont
exposées les femmes dans la vie publique et privée, toutes les formes de
harcèlement sexuel, d’exploitation et de traite dont elles sont victimes ainsi
que les préjugés dont elles font l’objet dans l’administration de la justice et
à venir à bout des contradictions qu’il peut y avoir entre les droits des femmes
et les effets préjudiciables de certaines pratiques traditionnelles ou
coutumières, de préjugés culturels et de l’extrémisme religieux. Elle demande à
l’Assemblée générale d’adopter le projet de déclaration sur la violence à
l’égard des femmes et invite instamment les États à lutter, conformément aux
dispositions prévues, contre la violence dont celles-ci sont victimes. Les
violations des droits fondamentaux des femmes dans les situations de conflit
armé contreviennent aux principes fondateurs des droits de la personne humaine
et du droit humanitaire internationalement reconnus. Toutes les violations de
cette nature, y compris et en particulier le meurtre, le viol systématique,
l’esclavage sexuel et la grossesse forcée, exigent des mesures particulièrement
efficaces.

39. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme demande instamment qu’il
soit mis fin à toutes les formes de discrimination, occultes ou flagrantes, à
l’encontre des femmes. L’Organisation des Nations Unies devrait encourager tous
les États à ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes d’ici à l’an 2000. Il faudrait favoriser la
recherche de moyens permettant de remédier au nombre particulièrement élevé de
réserves formulées à l’égard de cette convention. Le Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes devrait notamment poursuivre l’examen
de ces réserves. Les États sont invités instamment à retirer celles qui sont
contraires à l’objet et au but de la Convention ou qui, de toute autre façon,
sont incompatibles avec le droit international des traités.

40. Les organes de surveillance de l’application des traités devraient diffuser
l’information nécessaire afin de permettre aux femmes de tirer meilleur parti
des procédures en vigueur pour s’assurer la pleine jouissance en toute égalité
de leurs droits à l’abri de la discrimination. Il faudrait aussi adopter de
nouvelles procédures de manière à ce que l’engagement de garantir l’égalité et
les droits fondamentaux des femmes soit mieux suivi d’effets. La Commission de
la condition de la femme et le Comité pour l’élimination de la discrimination à
l’égard des femmes devraient étudier sans tarder la possibilité d’introduire un
droit de soumettre des communications en élaborant un protocole facultatif se
rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes. La Conférence mondiale sur les droits de
l’homme se félicite de la décision de la Commission des droits de l’homme
d’envisager, à sa cinquantième session, la nomination d’un rapporteur spécial
sur la violence à l’égard des femmes.

41. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme reconnaît qu’il importe
que les femmes jouissent tout au long de leur vie du niveau de santé physique et
mentale le meilleur possible. Dans le contexte de la Conférence mondiale sur
les femmes, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
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discrimination à l’égard des femmes ainsi que de la Proclamation de Téhéran
de 1968, elle réaffirme, en vertu du principe de l’égalité de l’homme et de la
femme, le droit de cette dernière à des soins de santé accessibles et suffisants
et à la gamme la plus large possible de services de planification familiale,
ainsi qu’à l’égalité d’accès à l’éducation à tous les niveaux.

42. Les organes de surveillance de l’application des traités devraient
consacrer une partie de leurs travaux à la condition et aux droits fondamentaux
de la femme, en s’appuyant sur des données spécifiques ventilées par sexe. Les
États devraient être encouragés à fournir, dans leurs rapports à ces organes,
des informations sur la situation des femmes, de jure et de facto. La
Conférence mondiale sur les droits de l’homme note avec satisfaction que la
Commission des droits de l’homme a adopté à sa quarante-neuvième session la
résolution 1993/46, du 8 mars 1993, dans laquelle elle déclarait que les
rapporteurs et les groupes de travail qui oeuvrent dans le domaine des droits de
l’homme devraient être encouragés à faire de même. La Division de la promotion
de la femme, en coopération avec d’autres organes des Nations Unies,
spécialement le Centre pour les droits de l’homme, devrait prendre également des
mesures pour veiller à ce que les instances de l’ONU actives dans ce domaine
s’intéressent systématiquement aux violations des droits fondamentaux des
femmes, y compris aux abus et violences dont celles-ci sont victimes en raison
de leur appartenance au sexe féminin. Il faudrait encourager la formation des
fonctionnaires de l’ONU travaillant dans le secteur des droits de l’homme et des
secours humanitaires de manière à ce qu’ils puissent reconnaître les violations
de droits dont les femmes, en particulier, sont victimes, y remédier et
s’acquitter de leur tâche sans parti pris à l’égard du sexe féminin.

43. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme invite instamment les
gouvernements et les organisations régionales et internationales à faciliter
l’accès des postes de responsabilité aux femmes et à leur assurer une plus
grande participation au processus de prise de décisions. Elle encourage le
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies à adopter de nouvelles mesures
de manière à nommer et promouvoir des fonctionnaires de sexe féminin,
conformément à la Charte des Nations Unies, et invite les autres organes,
principaux et subsidiaires, du système à garantir la participation des femmes
dans des conditions d’égalité.

44. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme se félicite qu’une
conférence mondiale sur les femmes se tienne à Beijing en 1995 et demande
instamment que l’on y accorde, dans les délibérations, une place importante à
leurs droits fondamentaux, conformément aux thèmes prioritaires de la Conférence
qui sont l’égalité, le développement et la paix.

...

49. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme appuie toutes les mesures
prises par l’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées en
vue d’assurer une protection et une promotion efficaces des droits des enfants
de sexe féminin. Elle prie instamment les États d’abroger les lois et
règlements en vigueur et d’éliminer les coutumes et pratiques qui sont
discriminatoires et préjudiciables à l’endroit des filles.
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81. Tenant compte du Plan d’action mondial adopté en mars 1993 par le Congrès
international sur l’éducation en matière de droits de l’homme et de démocratie,
tenu sous les auspices de l’UNESCO, et d’autres textes relatifs aux droits de
l’homme, la Conférence mondiale sur les droits de l’homme recommande aux États
d’élaborer des programmes et des stratégies spécifiques pour assurer le plus
largement possible une éducation en la matière et la diffusion de l’information
auprès du public, compte tenu en particulier des besoins des femmes à cet égard.

-----
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